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Eure

pour les femmes issues 
de l’immigration

Guide

La famille
Les trois formes d’union
en France
- Le mariage : acte juridique basé sur le 

consentement mutuel des deux époux. Seul 
le mariage civil est reconnu légale ment, il 
doit donc obligatoirement intervenir avant un 
mariage traditionnel ou religieux.

- Le pacte civil de solidarité (PACS) : 
contrat conclu entre deux personnes, de sexe 
différent ou de même sexe, pour organiser 
leur vie commune.

- Le concubinage, ou union libre : union de 
fait, carac térisée par une commu nauté de vie 
stable entre deux personnes de sexe différent 
ou de même sexe.

Les ruptures d’union 
en France
Tout comme vous pouvez décider librement de 
vivre en couple, vous pouvez décider de mettre 
fi n à votre vie commune. Après la rupture, des 
aides peuvent vous être attribuées (voir CAF).

-  Si vous souhaitez rompre le mariage, vous 
pouvez demander le divorce. Il existe différentes 
procédures qui ont lieu au Tribunal de Grande 
Instance. L’assistance d’un avocat est obli ga-
toire (vous pouvez bénéfi cier de l’aide juridic -
tionnelle, sous condition).

- Si vous souhaitez seule rompre le PACS, vous 
devez en informer votre parte naire et adresser 
copie de ce courrier au tribunal d’instance 
ayant reçu la décla ration de PACS. Si vous 
êtes d’accord entre partenaires, vous faites 
une déclaration conjointe de rupture.

- La répudiation n’existe pas en droit français.

L’autorité parentale
L’autorité parentale est l’ensemble des droits et 
devoirs des parents à l’égard de leurs enfants, 
âgés de moins de 18 ans. Elle est exercée en 
commun et à égalité par les deux parents, qu’ils 
soient mariés ou non, qu’ils vivent ensemble ou 
séparément (sauf cas particuliers).

L’enlèvement international 
ou le déplacement 
illicite d’enfants
Un parent ne peut pas décider seul d’emmener 
son enfant vivre dans une autre ville ou dans 
un autre pays sans l’accord de l’autre parent 
ou du juge aux affaires familiales. En cas de 
menace, vous pouvez vous adresser à la Police, 
la Gendarmerie ou la préfecture.

Le regroupement familial
D’une manière générale, vous pouvez être 
rejointe en France par votre conjoint majeur 
et vos enfants mineurs, et/ou par vos enfants 
mineurs d’une précédente union, ou par les 
enfants mineurs de votre conjoint. Ils béné-
ficieront d’un titre de séjour et du droit de 
travailler, selon leur âge.

Ce regroupement ne peut se réaliser que sous 
certaines conditions. Pour toute infor mation, 
s’adresser à l’OFII.

Caisse d’allocations familiales (CAF) 
de l’Eure : 0810 25 27 10

Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles de l’Eure 
(CIDFF) : 12 rue de l’Esperanto à Evreux, 
02 32 33 44 56

Maison de la justice et du droit (MJD) : 
à Evreux 02 32 32 07 91
à Louviers 02 32 40 96 60
à Pont-Audemer 02 32 41 78 90
à Vernon 02 32 71 28 10

Offi ce français de l’immigration 
et de l’intégration (OFII) : 
02 32 18 09 94

Police, gendarmerie : 17

Les pratiques 
interdites
Les violences
Les violences – physiques, sexuelles, 
morales, économiques ou psycho lo giques 
– notamment commises par le conjoint ou 
l’ex-conjoint sont interdites par la loi et 
leurs auteurs condamnés par la loi.
Pour une urgence, faites le 17 (police, 
gendar merie). Pour une écoute, faites le 
39 19.

Les mariages forcés
Le mariage exige le consentement mutuel des 
futurs époux. S’il est prouvé que l’un des deux 
époux (ou les deux) a été contraint de se marier, 
le mariage peut être annulé. L’âge légal pour se 
marier est de 18 ans.

Une consultation gratuite dans une Maison 
de la justice et du droit (MJD) vous aidera à 
entreprendre des démarches.

Les mutilations 
sexuelles féminines
Toute mutilation pratiquée sur les organes géni-
taux, notamment l’excision et l’infi bu lation, est 
interdite.
Les peines peuvent atteindre 20 ans d’emprison-
nement et 150 000 € d’amende. La loi française 
s’applique lorsque la mutilation est commise en 
France ou dans un pays étranger.

La polygamie
En France, le mariage d’un homme avec 
plusieurs femmes est interdit, c’est un délit 
sanctionné pénalement. Un homme ne peut 
donc pas se marier sur le territoire français 
s’il a déjà une épouse dans son pays d’origine. 
La peine est de 1 an d’emprisonnement et 
45 000 € d’amende.

En cas de litige, le juge applique au procès soit 
la loi française, soit la loi étrangère déterminée 
par la nationalité des parties. Ces questions 
sont complexes, il est conseillé de consulter 
des professionnels du droit.

La dissimulation du visage
Nul ne peut, dans l’espace public, porter une 
tenue destinée à dissimuler son visage (loi 
d’octobre 2010, applicable depuis avril 2011). 
La peine peut aller de 150 € à 30 000 € 
d’amende. Toute personne est concernée, quel 
que soit son sexe, son âge ou sa nationalité.

Association d’aide aux victimes 
(AVEDE-ACJE) : 02 32 23 15 15

Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles de l’Eure 
(CIDFF) : 12 rue de l’Esperanto à Evreux, 
02 32 33 44 56

Maison de la justice et du droit (MJD) : 
à Evreux 02 32 32 07 91
à Louviers 02 32 40 96 60
à Pont-Audemer 02 32 41 78 90
à Vernon 02 32 71 28 10

Police, gendarmerie : 17

Groupe femmes pour l’abolition 
des mutilations sexuelles (GAMS) : 
01 43 48 10 87 ou 06 78 04 40 29

Le logement
Vous cherchez un logement
« Le droit à un logement décent et indé pendant 
[…] est garanti par l'État à toute personne 
qui, résidant sur le territoire français de façon 
régulière […], n'est pas en mesure d'y accéder 
par ses propres moyens ou de s'y maintenir. » 
(loi DALO)

Vous pouvez vous renseigner auprès de 
l’assistant-e de service social de secteur dans 
votre mairie ou à la Direction dépar tementale 
de la cohésion sociale (DDCS) à la préfecture.

En cas d’urgence, faites le 115 ou appelez 
l’association La Pause (héber gement 
ponctuel d’urgence).

Autres situations
- Si votre époux est polygame et si vous 

souhaitez accéder à un logement séparé, 
vous pouvez être aidée : ren seignez-vous 
auprès d’un travailleur social.

- Si vous avez des problèmes avec votre 
logement actuel : contactez l’Asso ciation 
dépar tementale d’information sur le loge ment 
(ADIL).

Les aides (sous conditions)
- Prestations logement auprès de la CAF.
- Fonds de solidarité pour l’habitat 

auprès du Conseil général.

Agence départementale d’information 
sur le logement (ADIL) : 
02 32 24 06 66

Caisse d’Allocations Familiales (CAF) : 
0810 25 27 10

Conseil général de l’Eure : 
02 32 31 50 50

Direction départementale 
de la cohésion sociale (DDCS) : 
02 32 24 86 01

Association La Pause : 02 32 33 52 76
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La santé
L’accès aux soins
Toute personne se trouvant sur le territoire 
français a droit aux soins. Si vous êtes en 
situation régulière, vous disposez d’une couver-
ture sociale avec un numéro de sécurité sociale :

-  soit parce que vous travaillez ou êtes ratta-
chée à votre conjoint qui travaille ;

-  soit, parce que vous ne travaillez pas ou vous 
êtes en France depuis plus de 3 mois, par la 
couverture maladie uni ver selle (CMU).

Dans tous les autres cas, s’adresser à la Perma-
nence d’accès aux soins de santé (PASS) de 
l’hôpital le plus proche.

La Caisse primaire d’assurance maladie 
(CPAM) délivre une carte Vitale à présenter 
aux consultations, à l’hôpital, dans les 
pharmacies.

La contraception
La contraception est l’ensemble des mé thodes 
utilisées pour éviter une grossesse que vous ne 
désirez pas. C’est un droit inscrit dans la loi. 
Aucune autorisation de la famille ou du conjoint 
n’est nécessaire.

Pour choisir la méthode qui vous convient le 
mieux, vous pouvez vous adresser à :

- un médecin généraliste,
- un médecin gyné cologue et, dans 

certaines condi tions, une sage-femme,
- un centre de planifi cation et d’éducation 

fami liale qui propose des consultations 
médi cales gratuites et confi dentielles.

Si vous êtes mineure, vous n’avez pas 
besoin de l’autorisation de vos parents 
pour obtenir une contraception.

L’interruption volontaire 
de grossesse (IVG)
Vous êtes enceinte et vous ne voulez pas 
poursuivre cette grossesse, vous pouvez décider 
d’une interruption volontaire de grossesse 
(IVG). C’est un droit inscrit dans la loi. Aucune 
autorisation de la famille ou du conjoint n’est 
nécessaire.

Adressez-vous le plus tôt possible à un médecin 
dans un cabinet médical, dans un centre de 
planifi cation ou dans un hôpital. L’IVG doit être 
pratiquée avant la fi n de la 12e semaine de 
grossesse.

Centres de planifi cation : 
Bernay (02 32 4 563 11)
Evreux (02 32 39 15 00)
Gisors (02 32 27 76 24)
Louviers (02 32 25 75 66)
Pont-Audemer (02 32 42 88 90)
Val de Reuil (02 32 61 11 15)
Verneuil sur Avre (02 32 23 60 32)
Demander l’adresse en mairie ou auprès 
de l’assistant-e social-e de secteur.

Caisse primaire d’assurance maladie 
(CPAM) : 36 46

L’emploi
Pôle emploi
Toute personne à la recherche d'un emploi doit 
s'inscrire comme demandeur d'emploi auprès 
de Pôle emploi, pourvu qu’elle soit en situation 
régulière avec autorisation de travailler et 
sous réserve de certaines conditions (âge, 
aptitude physique…). Le rôle de Pôle emploi 
est d’effectuer le suivi et le contrôle des 
demandeurs d’emploi.

Pour bénéfi cier des services de Pôle emploi, 
vous devez vous y inscrire comme demandeur 
d’emploi :

-  soit en vous connectant sur le site 
www.pole-emploi.fr

- soit par téléphone au 39 49.
Si vous avez déjà travaillé en France, vous 
pourrez peut-être prétendre à une indemnité de 
chômage. À votre inscription, Pôle emploi vous 
indiquera vos droits.

Les Missions locales 
et Permanences d’accueil, 
d’information et d’orientation 
(PAIO) pour les jeunes
Les Missions locales aident les jeunes de 16 à 
25 ans à obtenir un emploi ou à accéder au 
dispo  sitif de formation professionnelle. L’accompa -
gnement des Missions locales permet éga-
lement aux jeunes de faire face aux diffi  cultés 
de la vie quotidienne et traite les questions 
relatives au logement, au transport, à la santé, 
à l'autonomie fi nancière.

Le revenu de 
solidarité active (RSA)
Le revenu de solidarité active (RSA) est une 
aide fi nancière qui peut être attribuée sous 
réserve de certaines conditions aux personnes 
qui ont un emploi mais dont les revenus sont 
limités, aux personnes privées d’emploi ou aux 
personnes élevant seules des enfants.

La demande de RSA se fait au choix auprès de 
la mairie de son domicile, auprès des services 
sociaux du Département ou auprès de la Caisse 
d’allocations familiales (CAF).

Pôle emploi : 3949 ou www.pole-emploi

Conseil général de l’Eure : 
02 32 31 50 50

Caisse d’allocations familiales (CAF) : 
0810 25 27 10

Missions locales :
Pays d’Evreux et Eure Sud 02 32 39 77 04
Vernon-Seine-Vexin 02 32 51 50 65
Louviers Val-de-Reuil Andelle 
02 32 59 76 80

Permanence d’accueil, d’information 
et d’orientation (PAIO) :
Bernay 02 32 43 36 80
Pont-Audemer 02 32 41 16 83

Les titres 
de séjour
Le séjour
Vous avez plus de 18 ans et vous souhaitez 
séjourner plus de 3 mois en France, vous 
devez demander un titre de séjour. Les mineures 
étrangères âgées de 16 à 18 ans qui veulent 
exercer une activité profes sionnelle en France 
sont également concernées.

Il existe 3 types de titres de séjour :

- l’autorisation provisoire de séjour, valable de 
1 à 6 mois et renouvelable,

- la carte de séjour temporaire, valable 1 an et 
renouvelable. Elle peut comporter diverses 
mentions (étudiante, travailleuse temporaire, 
travailleuse sai sonnière, salariée, vie privée et 
familiale, etc.),

- la carte de résident, valable 10 ans et renou-
velable, sauf si sa titulaire s’est absentée plus 
de 3 ans consécutifs du terri toire français.

Pour faire 
la demande
Vous devez vous présenter dans les 3 mois 
suivant votre entrée en France à la préfec-
ture ou à la sous-préfecture. Des asso ciations 
peuvent vous aider à constituer votre dossier.

Si l’administration ne vous a pas répondu dans 
un délai de 4 mois, c’est que votre demande 
de titre de séjour est rejetée. Vous pouvez 
alors contester cette décision devant le tribunal 
administratif de votre lieu de résidence.

Attention : si vous êtes mariée à un Français 
ou autorisée à séjourner en France au 
titre du regroupement familial, et si vous 
êtes séparée de votre époux en raison de 
violences conjugales, le Préfet peut, sous 
condition, vous accorder le renouvel lement 
de votre carte de séjour temporaire.

Asile
En application de la Convention de Genève 
de 1951, le statut de réfugié est accordé « à 
toute personne […] craignant avec raison d’être 
persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, […], ou de ses opinions 
politiques […] ». Le statut de réfugié peut aussi 
être accordé aux personnes fuyant le mariage 
forcé, l’exploi tation sexuelle, les mutilations 
génitales, etc.

Pour faire la demande : dès votre arrivée, vous 
devez vous rendre à France terre d’asile, qui 
prendra un rendez-vous à la préfecture de région 
à Rouen. Celle-ci, en fonction de votre situation, 
vous remettra une autorisation provisoire de 
séjour ainsi qu’un dossier à remplir et compléter 
en français. Vous devrez l’envoyer dans un délai 
de 21 jours à l’Offi ce français de protection 
des réfugiés et apatrides (OFPRA). Celui-ci vous 
convoquera.

Attention : en cas de refus de l’OFPRA, vous 
aurez un mois pour porter recours devant 
la Cour nationale du droit d’asile (CNDA).

Préfecture de l’Eure : 
boulevard Georges Chauvin, à Evreux
02 32 78 27 27

Sous-préfectures :
3 rue de la Sous-Préfecture à Bernay
02 32 46 76 87
10 rue de la Sous-Préfecture à Andelys
02 32 54 74 87

France terre d’asile :
1 rue Jacquard à Evreux 02 32 23 10 25

Offi ce français de I’immigration 
et de l’intégration (OFII) : 
02 32 18 09 94
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Eure

para las mujeres provenientes 
de la emigración

Guia

La familia
Las tres formas de unión 
en Francia
- El matrimonio : acto jurídico basado en el 

consentimiento mutuo de los dos cónyugues. 
Solo el matrimonio civil es reconocido legal-
mente, él debe celebrarse obligatoria mente de 
forma tradicional o religiosa.

- El pacto civil de solidaridad (PACS) : Contrato 
hecho entre dos personas del mismo sexo o 
de sexos diferentes para organizar una vida 
en común.

- El concubinaje o union libre : Unión caracteri-
zada por una vida en común estable entre dos 
personas del mismo sexo o de sexos di.

La ruptura de unión en Francia
▄ Como usted puede decidir libremente vivir en 
pareja, igualmente puede decidir poner fi n a su 
vida en común. Después de la ruptura, algunas 
ayudas pueden serle atribuidas (voir CAF).
-  Si usted está casada puede solicitar la 

ruptura de unión. Para ello existen diferentes 
prosedimientos que tienen lugar en el tribunal 
de grandes instancias. La asistencia de 
un abogado es abligatoria. Usted puede 
venefi ciarse de ayudas jurisdiccionales, sobre 
condiciones.

- Si usted desea sola romper el PACS, debe 
informarselo a su pareja y enviar una copia 
de este correo al tribunal de instancia que ha 
recibido la declaracíon de PACS, si la pareja 
esta de acuerdo puede hacer una declaracíon 
conjunta de ruptura. La repudiacíon no existe 
en el derecho frances.

- La repudiacíon no existe en el derecho frances.

La autoridad parentál
▄ La autoridad parentál es el conjunto de 
derechos y deberes de los padres por igual 
sobre sus hijos, con edad menor de 18 años, 
ella es ejercida por los dos padres, vivan juntos 
o no, estén casados o no. (exepto en casos 
particulares).

El levantamiento internacional 
o desplazamiento ilícito 
de un niño
▄ Un padre no puede decidir por si solo de llevar 
su hijo a vivir a otra ciudad u otro país sin el 
acuerdo del otro padre o de un juez en asuntos 
familiares. En caso de amenaza usted puede 
dirigirse a la policía o la prefectura.

La reunifi cación familiar
▄ De manera general usted puede estar reunida 
en Francia con vuestro esposo mayor y sus hijos 
menores de una presedente unión o con los 
hijos menores de un matrimonio anterior o con 
los hijos menores de vuestro conyugue, ellos 
podrán venefi ciarse de un permiso de residencia 
y del derecho de trabajar según sus edades,
Esta reunifi cación podra realizarse sobre ciertas 
condiciones. Para adquirir toda la información 
dirijase a la OFII.

Caisse d’allocations familiales (CAF) 
de l’Eure : 0810 25 27 10

Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles de l’Eure 
(CIDFF) : 12 rue de l’Esperanto à Evreux, 
02 32 33 44 56

Maison de la justice et du droit (MJD) : 
à Evreux 02 32 32 07 91
à Louviers 02 32 40 96 60
à Pont-Audemer 02 32 41 78 90
à Vernon 02 32 71 28 10

Offi ce français de l’immigration 
et de l’intégration (OFII) : 
02 32 18 09 94

Police, gendarmerie : 17

Las prácticas
prohibidas
La violencia
La violencia – física, sexual, moral, económica 
o psicológica, cometidas por el cónyugue o 
el excónyugue son prohibidas por la ley y los 
autores condenados por la ley.
En caso de urgencia llamar al 17 (policía o 
gen dar  mería). Para una escucha llame al 39 19.

Los matrimonios forsados
▄ El matrimonio exije del consentimiento mutuo 
de los futuros esposos. Si se prueba que uno de 
los cónyuges o los dos han estado forzados a 
casarse, el matrimonio puede ser anulado. La 
edad legal para casarse es 18 años.
Una consulta gratuita en MJD lo ayudara a 
realizar los pasos.

La mutilación sexual femenina
▄ Toda mutilación practicada sobre los organos 
genitales particularmente la excisión y la 
infi bulación son prohibidas.
Las penas pueden extenderse a 20 años de 
encarcelamiento y 150 000 euros de multa. La 
ley francesa es aplicable igualmente cuando la 
mutilación ha sido cometida en Francia o en un 
pais extranjero.

La poligamia
▄ El matrimonio de un hombre con varias 
mujeres es prohibido, es un delito sancionado 
penalmente, Un hombre no puede entonces 
casarse en el territorio francés si tiene una 
esposa en su pais de origen. La pena es de un 
año de encarcelamiento y 45 000 euros de multa.
En caso de litigio el juez aplica un proceso 
según la ley francesa o según la ley extranjera 
determinada por la nacionalidad de las partes. 
Estas cuestiones son complicadas por lo que se 
aconseja consultar los profecionales en derecho.

La disimulacion de la cara
▄ Nadie puede en los espacios publicos llevar 
nada que disimule su cara (ley de octubre 2010 
y aplicada desde abril 2011). La pena puede ir de 
150 € a 30 000 € de multa. Todas las personas 
estan concernidas, cual sea su sexo, su edad o 
su nacionalidad.

Association d’aide aux victimes 
(AVEDE-ACJE) : 02 32 23 15 15

Centre d’information sur les droits 
des femmes et des familles de l’Eure 
(CIDFF) : 12 rue de l’Esperanto à Evreux, 
02 32 33 44 56

Maison de la justice et du droit (MJD) : 
à Evreux 02 32 32 07 91
à Louviers 02 32 40 96 60
à Pont-Audemer 02 32 41 78 90
à Vernon 02 32 71 28 10

Police, gendarmerie : 17

Groupe femmes pour l’abolition 
des mutilations sexuelles (GAMS) : 
01 43 48 10 87 ou 06 78 04 40 29

El alojamiento
Usted busca un alojamiento
▄ “Toda persona sobre el territorio frances tine 
derecho a un alojamiento desente.” (ley DALO)

Usted puede informarse con el/ la asistentente 
de servicio social del sector, en la alcardía o en 
la dirección departamental de la coheción social 
(DDCS) en la Perfectura.
En caso de urgencia llame al 115, o llame a 
la asociación La Pause (alojamiento puntual 
de urgencia).

Otras situaciones
- Si su esposo es poligamio y usted desea 

acceder a un alojamiento separado, usted 
puede tener ayuda : informese con el 
trabajador socialr.

- Difi cultades con el alojamiento actual, contactar 
la Asociacion Departamental sobre el aloja-
miento (ADIL).

Las ayudas (sobre condiciones)
- Subsidio fi nanciero a la vivienda (CAF).
- Fondo de solidaridad por la habitante, Consejo 

General.

Agence départementale d’information 
sur le logement (ADIL) : 
02 32 24 06 66

Caisse d’Allocations Familiales (CAF) : 
0810 25 27 10

Conseil général de l’Eure : 
02 32 31 50 50

Direction départementale 
de la cohésion sociale (DDCS) : 
02 32 24 86 01

Association La Pause : 02 32 33 52 76
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La salud
El acceso a la salud
▄ Toda persona que se encuentre sobre el 
territorio francés tiene derecho a la asistencia 
de salud. Si usted está en situacion regular, 
dispone de una covertura social con un número 
de seguridad social :
-  válido si usted trabaja o si está casada y es su 

esposo quien trabaja,
-  válido si usted no trabaja y se encuentra en 

francia por más de tres meses por la covertura 
de enfermedad universal (CMU).

En todos los otros casos, dirijase al servicio 
permanente de acceso a la salud, (PASS) del 
hospital más próximo.
La caja primaria de seguro médico (CPAM) 
ofrese una carta Vital a presentar en las 
consultas médicas, en los hospitales y en las 
farmacias.

La contracepción
▄ La contracepción es el conjunto de métodos 
utilizables para evitar el embarazo que usted no 
desea, este es un derecho inscrito en la ley, para 
su utilización no se necesita la autorización del 
cónyugue o de la familia : Para elegir el método 
que le conviene mejor usted puede dirigirse a :
-  un médico General,
- un Ginecólogo o una comadrona,
-  un centro de planifi cación y de educación, 

familiar que propone consultas médicas, 
gratuitas y confi denciales.

Si usted es menor de edad no tiene necesidad de 
la autorización de los padres para obtener una 
contracepción.

Para la interrupción voluntaria
del embarazo (IVG)
▄ Si usted està embarazada y desea interrumpir 
su embarazo, usted puede desidir una 
interrupción voluntaria del mismo (IVG). Ese 
es un derecho inscrito en la ley. ninguna 
autorización de la familia o del conyugue es 
necesaria.
Dirijase lo más ràpido posible a un médico, a un 
centro de planifi cación o a un hospital. La (IVG) 
debe ser practicada antes las 12 primeras 
semanas de embarazo.

Centres de planifi cation : 
Bernay (02 32 4 563 11)
Evreux (02 32 39 15 00)
Gisors (02 32 27 76 24)
Louviers (02 32 25 75 66)
Pont-Audemer (02 32 42 88 90)
Val de Reuil (02 32 61 11 15)
Verneuil sur Avre (02 32 23 60 32)
Demander l’adresse en mairie ou auprès 
de l’assistant-e social-e de secteur.

Caisse primaire d’assurance maladie 
(CPAM) : 36 46

El empleo
Polo de empleo
▄ Toda persona que busca un empleo debe 
inscribirse como solicitante de empleo en el 
polo de empleo, estando en situación regular 
y con autorización a trabajar y sobre siertas 
condiciones (edad, aptitudes físicas…). El rol del 
polo de empleo es efectuar el seguimiento y el 
control de los demandantes de empleo.
Para venefi ciarse de los servicios del polo de 
empleo usted debe inscribirse como solicitante 
de empleo :
- Usted debe conectarse sobe el sitio internet 

www.pole-emploi.fr
-  llamar por telefono al 39 49.
Si usted ha trabajado ya en Francia, usted podra 
posiblemente acceder a una indemnidad de 
desempleo, a su inscripcion el polo de empleo le 
indicarà vuestros derechos.

Las Misiones locales/PAIO 
(permanencia de acogida, 
de informacion y de orientacion) 
por la insercion de jovenes
▄ Las misiones locales ayudan a los jovenes 
entre 16 y 25 años a obtener un empleo o a 
que accedan a un dispositivo de formación 
profecional. el acompañamiento de las misiones 
locales permiten igualmente a los jovenes hacer 
frente a las difi cultades de la vida cotidiana y 
tratar las cuestiones relativas al alojamiento, 
transporte, la salud y la autonomía fi nanciera.
solidarité active (RSA).

RSA
▄ El revenido de solidaridad activa (RSA) es una 
ayuda fi nanciera posiblemente atribuida sobre 
reservadas y ciertas condiciones a personas 
que tienen un empleo pero sus ingresos son 
limitados, a personas privadas de empleo o a las 
que crian solas los niños.
La solicitud de RSA se hace en la alcaldía de 
vuestro domicilio, en el servicio social del depar-
tamento, o en la CAF.

Pôle emploi : 3949 ou www.pole-emploi

Conseil général de l’Eure : 
02 32 31 50 50

Caisse d’allocations familiales (CAF) : 
0810 25 27 10

Missions locales :
Pays d’Evreux et Eure Sud 
02 32 39 77 04
Vernon-Seine-Vexin 02 32 51 50 65
Louviers Val-de-Reuil Andelle 
02 32 59 76 80

Permanence d’accueil, d’information 
et d’orientation (PAIO) :
Bernay 02 32 43 36 80
Pont-Audemer 02 32 41 16 83

Los títulos 
de residencia
La estancia
▄ Si usted tiene más de 18 años y desea residir 
más de tres meses en Francia, usted debe 
solicitar un título de residencia. Los extranjeros 
menores de edad entre 16 y 18 años que deseen 
ejercer una actividad profecional en Francia 
deben solicitarlo igualmente.
Existen 3 tipos de títulos de residencia :
- Autorización provicional de residencia, válida 

por un año o 6 meses y renovable,
- Título de residencia temporal, válido por un año 

y renovable, el puede comprender diversos 
casos (estudiante, trabajador temporal, 
salariado, vida privada en familia, etc.),

- El permiso de residencia, válido por 10 años, 
renovable, solo si su titular no se ausenta más 
de 3 años consecutivos del territorio francés.

Para hacer la demanda
▄ Usted debe presentarse durante los tres 
meses seguidos de su llegada a francia a la 
perfectura. Existen asociaciones que pueden 
ayudarle a conformar vuestro expediente
Si la administración no le responde en un 
plazo de 4 meses es porque vuestra demanda 
de permiso de residencia a sido rechazada. 
Usted puede contestar a esta desición delante 
del tribunal administrativo de vuestro lugar de 
residencia.
Atención : Si usted esta casada con un frances 
o autorizada a residir en Francia o posee 
un titulo de reunifi cacion familiar y usted 
esta separada de su espeso por rasones de 
violencia conyugal, el perfecto puede, sobre 
condiciones, acordarle la renovacion de su 
carta de residencia temporal.

Asilo
▄ El estatus de refugiado es acordado en 
aplicación de la convención de Ginebra de 
1951 a toda persona temiendo ser perseguido a 
cuasa de su raza, su religión, su nacionalidad, 
sus apciones politicas, etc. o por escaparse de 
un matrimonio forsado, la explotación sexual, la 
mutilación genital, et.
Para hacer la demanda : Desde vuestra llegada 
usted debe entregarse a ‘Francia tierra de 
asilo’ quien tomara una cita en la perfectura de 
la región de Rouen, esta tomarà sus huellas 
digitales, la pondrà en autorización provicional 
de residencia, ademàs de un expediente a llenar 
y completar en francés, Usted debe enviarlo 
en un plaso de 21 días a la OFPRA (Ofi cina 
de Protección a refugiados y apàtridas) esta la 
convocarà.
Atención : En caso de rechaso por parte de la 
OFPRA, usted tiene un mes para llevar màs 
argumentos a la corte nacional de derecho de 
asilo (CNDA).

Préfecture de l’Eure : 
boulevard Georges Chauvin, à Evreux
02 32 78 27 27

Sous-préfectures :
3 rue de la Sous-Préfecture à Bernay
02 32 46 76 87
10 rue de la Sous-Préfecture à Andelys
02 32 54 74 87

France terre d’asile :
1 rue Jacquard à Evreux 02 32 23 10 25

Offi ce français de I’immigration 
et de l’intégration (OFII) : 
02 32 18 09 94
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